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I. Introduction 

1. Le present rapport fait suite a demande figurant dans la declaration du 
President du Conseil de securite en date du 11 juin 2015 (S/PRST/2015/12), par 
laquelle le Conseil m’a prie de le tenir informe des activites du Bureau regional des 
Nations Unies pour 1’Afrique centrale (BRENUAC). On y trouvera le compte rendu 
des principaux faits survenus sur le plan politique et sur celui de la securite dans la 
sous-region de l’Afrique centrale depuis mon precedent rapport, date du 25 mai 
2016 (S/2016/482), ainsi que des progres accomplis par le Bureau regional dans 
Fexecution de son mandat et de Faction menee pour appliquer la Strategic regionale 
visant a contrer l’Armee de resistance du Seigneur (LRA) et a remedier aux effets 
de ses activites (voir S/2012/481). 

II. Principaux faits nouveaux survenus dans la sous-region 
de P Afrique centrale 

A. Tendances et faits nouveaux en matiere de politique, de paix 
et de securite 

2. La situation politique de la sous-region est restee dominee par les preparatifs, 
la tenue et les suites des consultations electorates, dont un certain nombre ont ete 
caracterisees par de graves tensions et violences aussi bien avant qu’apres le 
deroulement du processus electoral. 

3. La lutte contre Boko Haram, menee notamment dans le cadre de la Force 
multinationale mixte (FMM), s’est poursuivie pendant la periode consideree. 
Malgre les progres notables accomplis par la Force, la crise provoquee par Boko 
Haram a continue de sevir dans le bassin du lac Tchad. Parallelement, Faction 
engagee a l’echelle internationale, regionale et nationale contre la LRA s’est 
poursuivie dans le contexte du retrait prevu des forces ougandaises de la Force 
regionale d’intervention (FRI) de l’Union africaine et de ses incidences probables 
sur la strategic de lutte contre la LRA. 
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4. La situation economique difficile dans laquelle se trouve la sous-region, 
marquee par la chute des cours mondiaux du petrole, les difficultes de 
diversification de l’economie et les problemes d’integration economique, a continue 
d’attiser les tensions politiques et sociales. 

5. Le Sommet des chefs d’Etat de la Communaute economique et monetaire de 
l’Afrique centrale s’est tenu a Malabo le 30 juillet, sous la presidence de la Guinee 
equatoriale. Les participants au Sommet ont examine le texte d’un accord de 
partenariat economique avec l’Union europeenne ainsi que la situation economique 
et les conditions de securite dans la sous-region. Les Chefs d’Etat ont decide de 
mettre a la disposition de la Republique centrafricaine 4 milliards de francs CFA 
(environ 6,8 millions de dollars) aux fins de la planification du desarmement, de la 
demobilisation et de la reintegration. La mise en place d’un comite de pilotage et 
d’une presidence consacres aux reformes economiques et financieres au sein de la 
CEMAC a ete proposee afin d’aider la Communaute economique et monetaire de 
l’Afrique centrale a faire face aux difficultes economiques actuelles. 

6. A ce jour, quatre pays de la sous-region ont elabore des plans d’action 
nationaux pour la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite 
sur les femmes, la paix et la securite, a savoir le Burundi, la Republique 
centrafricaine, la Republique democratique du Congo et le Rwanda. Les femmes 
demeurent sous-representees dans le secteur de la securite en Afrique centrale, 
quatre pays settlement comptant plus de 20 % de femmes dans leurs forces de 
police, tandis que la proportion de femmes dans l’armee oscille entre 2 % et 3 % 
dans la plupart des pays d’Afrique centrale. 

7. Le 15 novembre, les presidents de la Guinee equatoriale et du Gabon ont 
signe, en ma presence, un compromis par lequel ils ont decide de confier a la Cour 
internationale de justice le reglement pacifique du differend frontalier qui oppose de 
longue date les deux pays. La ceremonie de signature s’est tenue a Marrakech 
(Maroc). 

8. Au cours de la periode consideree, mon Representant special pour l’Afrique 
centrale et Chef du Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale, 
Abdoulaye Bathily du Senegal, evoquant des raisons personnelles, a presente sa 
demission a compter du 31 octobre, et j’ai nomme Francjois Lounceny Fall de la 
Guinee Representant special par interim a compter du l el novembre. 

Tendances et faits nouveaux sur le plan politique 

9. En Angola, au septieme congres ordinaire du parti au pouvoir, le Mouvement 
populaire pour la liberation de l’Angola, tenu a Luanda du 17 au 20 aout, le 
President de l’Angola, Jose Eduardo dos Santos, a ete reelu a la tete du parti. Lors 
d’une reunion du comite central du parti organisee le 23 aout, l’ancien Ministre de 
la defense, Joao Manuel Gongalves Lourengo, a ete nomme Vice-President du parti, 
en remplacement de Roberto de Almeida. Les operations d’inscription sur les listes 
electorates en vue de l’election presidentielle de 2017 ont debute le 25 aout 2016 et 
se poursuivront jusqu’au 31 mars 2017. 

10. Au Cameroun, a la suite du remaniement ministeriel qui a eu lieu en octobre 
2015, le projet d’election anticipee semble avoir ete mis de cote, et ce, meme apres 
que des dirigeants, des partisans et des journalistes de l’opposition ont ete arretes 
plus tot en 2016 pour avoir critique le projet de revision constitutionnelle qui aurait 
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pu preparer le terrain en vue de la tenue d’une election presidentielle anticipee. Le 
Gouvernement a engage une evaluation du relevement et de la consolidation de la 
paix dans l’Extreme-Nord, avec l’appui de l’ONU, de la Banque mondiale et de 
l’Union europeenne, en vue d’apporter une reponse adequate aux problemes 
humanitaires, de relevement et de developpement causes par la crise liee a Boko 
Haram. 

11. Le Groupe international de contact pour la Republique centrafricaine a tenu sa 

neuvieme reunion a Bangui le 25 aout. Cette reunion a rassemble la Communaute 
Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale et les Gouvernements 
angolais, tchadien et congolais. Plusieurs points ont notamment ete examines a cette 
occasion : les mesures prises par le Gouvernement de la Republique centrafricaine 
dans les domaines de la reforme du secteur de la securite et du desarmement, de la 
demobilisation et de la reintegration; la decision annoncee par les Etats membres de 
la Communaute economique et monetaire de l’Afrique centrale d’entrainer chacun 
un bataillon des forces armees de la Republique centrafricaine; la necessity d’un 
dialogue avec les groupes armes; la decision de transformer le Groupe international 
de contact, copreside par 1’Union africaine et la Republique du Congo au nom de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale, en un groupe 
international de soutien copreside par l’Union africaine et l’ONU et charge de 
coordonner les efforts de reconstruction en Republique centrafricaine. En octobre, 
une nouvelle flambee de violences intercommunautaires dans le pays a entraine la 
mort de dizaines de civils. Les actes de violence ont egalement touche 

l’Organisation : le 24 octobre, quatre soldats de la paix ont ete blesses lors d’une 
grande manifestation contre la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA) et le 
Gouvernement, au cours de laquelle au moins quatre civils sont morts. 

12. Le 8 aout, le President tchadien Idriss Deby Itno a ete investi pour un 

cinquieme mandat, sur fond de manifestations de l’opposition au sujet des resultats 
de l’election presidentielle du 10 avril. Les affrontements entre l’opposition et les 
forces de securite ont fait un mort. Le 26 juillet, 31 partis d’opposition avaient cree 

une coalition baptisee Front de l’opposition nouvelle pour l’alternance et le 

changement, qui avait appele les Tchadiens a s’unir pour protester contre le nouveau 
mandat du President. Dans une declaration ulterieure, le Front a demande 

l’ouverture d’un dialogue avec le Gouvernement sous les auspices de partenaires 
internationaux, tout en soulignant egalement son intention d’appeler a une action de 
grande envergure. En reponse, la Coordination des partis politiques pour la defense 
de la Constitution, une coalition plus ancienne, a decide d’expulser ceux de ses 
membres qui avaient rejoint le Front de l’opposition nouvelle pour l’alternance et le 
changement. 

13. Le 14 aout, le Premier Ministre tchadien, Albert Pahimi Padacke, qui avait ete 
reconduit dans ses fonctions par le President le 9 aout, a annonce la composition de 
son nouveau gouvernement, qui comprend 38 membres dont sept femmes. Le 
26 aout, le Parlement tchadien a adopte le programme politique quinquennal 
presente par le Premier Ministre. 

14. Au Congo, le general Jean-Marie Michel Mokoko, ancien candidat a la 
presidentielle du 20 mars, a ete arrete le 14 juin et inculpe de tentative d’atteinte a 
la surete de l’Etat et de detention illegale d’armes le 16 juin. Le 17 aout, il a en 
outre ete egalement accuse de troubles a l’ordre public. Ses demandes de mise en 
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liberte provisoire ont ete rejetees. Le 25 juillet, le President du parti d’opposition 
Unis pour le Congo, Paulin Makaya, a ete condamne a deux ans d’emprisonnement 
pour incitation aux troubles a l’ordre public apres avoir organise une manifestation 
non autorisee en octobre 2015 pour protester contre le referendum constitutionnel. 
Lors d’une conference de presse tenue le 29 juillet, Guy-Brice Parfait Kolelas, 
ancien candidat a la presidence et dirigeant de l’opposition, a appele au dialogue 
sous les auspices de la communaute internationale et demande la grace 
presidentielle de M. Mokoko. Debut octobre, le Premier Ministre et le maire de 
Brazzaville ont lance le colloque sur le theme « vivre ensemble », qui a reuni des 
acteurs politiques en vue d’adopter, a 1’intention du President, des recommandations 
visant a repondre aux doleances politiques. 

15. Selon le rapport d’une commission d’enquete remis au Ministre congolais de 
la justice le 31 aout, les attaques survenues a Brazzaville le 4 avril 2016, a savoir le 
jour meme ou la Cour constitutionnelle a valide les resultats definitifs de 1’election 
presidentielle, etaient le fait de miliciens Ninjas operant sous le commandement de 
l’ancien chef rebelle Frederic Bintsamou, aussi connu sous l’appellation « Pasteur 
Ntumi ». En depit des mesures vigoureuses prises par les forces nationales de 
securite pour apprehender M. Bintsamou, on ignore toujours ou il se trouve. En 
septembre, plusieurs attaques ont ete perpetrees dans la region du Pool, 
apparemment par des miliciens Ninjas, contre les forces de securite, des 
responsables locaux, des civils et des travailleurs humanitaires. Le nombre de morts 
et de blesses reste indetermine. Un conflit de faible intensity se poursuit dans la 
region. 

16. Le 22 juin, le President de la Guinee equatoriale, Teodoro Obiang Nguema, 
qui avait ete reelu le 24 avril, a forme son nouveau gouvernement compose de 
36 ministres. Son fils aine, Teodorin Nguema Obiang Mangue, a ete promu Vice- 
President charge de la defense et de la securite, tandis que son autre fils, Gabriel 
Mbega Obiang Lima, a conserve le portefeuille des mines et des hydrocarbures. Au 
total, huit nouveaux ministres, dont trois femmes, ont rejoint le Gouvernement. 

17. Au Gabon, [’election presidentielle a eu lieu le 27 aout sous les yeux 
d’observateurs regionaux et internationaux. Le 31 aout, le Ministre de l’interieur a 
annonce les resultats provisoires, indiquant que le President sortant, Ali Bongo 
Ondimba, avait obtenu 49,80 % des suffrages, ce qui l’assurait d’etre reelu, tandis 
que le principal candidat de l’opposition, Jean Ping, le suivait de pres avec 48,23 % 
des voix. M. Ping a conteste ces resultats et, dans la soiree du meme jour, des 
affrontements ont eclate a Libreville et dans d’autres villes entre ses partisans et les 
forces de securite. Un certain nombre de commerces ont ete pilles et plusieurs 
edifices publics, dont le siege de l’Assemblee nationale, ont ete incendies. Le 
l er septembre, les forces de securite ont effectue une descente au quartier general de 
campagne de M. Ping, oil se trouvaient un certain nombre de dirigeants de 
l’opposition et de militants de la societe civile, qui ont ete places de facto en 
detention jusqu’au 2 septembre. Les services Internet, l’envoi de SMS et l’acces aux 
reseaux sociaux ont ete suspendus pendant environ quatre semaines. Les troubles 
auraient fait trois morts et un nombre indetermine de blesses et donne lieu a plus de 
800 arrestations. Selon le Procureur general, 70 personnes etaient toujours en 
detention debut octobre, dont 31 accusees de flagrant debt de violences et 
39 placees en detention provisoire pour l’incendie et la destruction deliberes de 
biens publics et prives ainsi que pour des faits de pillage. 
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18. Le 5 septembre, le Ministre de la justice et des droits humains, qui exer 9 ait 
egalement les fonctions de deuxieme Vice-Premier Ministre, a demissionne a la fois 
du Gouvernement et du parti au pouvoir pour protester contre les resultats de 
l’election presidentielle. 11 a appele a un nouveau decompte des voix bureau de vote 
par bureau de vote. Le meme jour, le President de l’Union africaine, M. Deby Itno, 
a fait savoir qu’une delegation de haut niveau composee de chefs d’Etat africains, 
accompagnes de hauts responsables de la Commission de l’Union africaine et de 
l’Organisation des Nations Unies, serait depechee a Libreville pour rencontrer les 
parties prenantes et desamorcer les tensions. Toutefois, le 8 septembre, le Ministre 
des affaires etrangeres a annonce le report de cette visite, faisant etat 
d’incompatibilites entre les calendriers des dirigeants concernes. 

19. Le 8 septembre, M. Ping a depose un recours aupres de la Cour 
constitutionnelle pour obtenir un recomptage des voix exprimees dans chacun des 
bureaux de vote de la province du Haut-Ogooue ou, selon les resultats provisoires, 
M. Bongo Ondimba avait obtenu 95,46 % des suffrages avec un taux de 
participation de 99,93 %. M. Ping demandait qu’un nombre egal de representants de 
son camp et de celui de M. Bongo Ondimba, ainsi que des observateurs de la 
communaute internationale, soient presents lors des deliberations de la Cour. Deux 
autres candidats independants ont egalement saisi la Cour constitutionnelle. Le 
15 septembre, les avocats de M. Bongo Ondimba ont depose une demande 
reconventionnelle, refusant la presence d’experts internationaux mais acceptant le 
recomptage des voix de tous les bureaux de vote de la province contestee. 

20. Le 24 septembre, la Cour constitutionnelle a confirme la reelection de 
M. Bongo Ondimba et partiellement modifie les resultats definitifs du scrutin, qui 
s’etablissaient a 50,66 % des voix pour le president sortant et 47,24 % pour 
M. Ping. Elle a aussi modifie le taux de participation, desormais estime a 57,35 %. 
Aucun incident mettant en cause la securite n’a ete deplore a Libreville, ni dans les 
autres grandes villes du pays a la suite de 1’annonce par la Cour des resultats 
definitifs du scrutin. Immediatement apres la decision de la Cour, le President a 
reaffirme son intention de creer des conditions favorables a un dialogue politique et 
appele l’ensemble des responsables politiques a oeuvrer avec lui pour le bien de la 
nation. Le meme jour, M. Ping a qualifie cette meme decision de « deni de droit », 
denonfant le parti pris de la Cour, et jure qu’il ne reculerait pas. Le President a prete 
serment pour un second septennat le 27 septembre. 

21. Le 28 septembre, le President a nomme le Ministre des affaires etrangeres, 
Emmanuel Issoze Ngondet, au poste de Premier Ministre et lui a demande de former 
un gouvernement d’ouverture, dont la composition a ete rendue publique le 
2 octobre. Si trois figures mineures de 1’opposition, dont un ancien candidat a la 
presidence, figuraient parmi les ministres, il n’y avait pas parmi ceux-ci d’allies de 
poids de M. Ping. Le nouveau Gouvernement comptait plusieurs jeunes ministres et 
12 femmes, portant ainsi a 30 % la proportion de femmes au Gouvernement. Un 
nouveau ministere consacre au dialogue politique a ete cree. Jusqu’a ce jour, 
M. Ping continue de rejeter l’invitation au dialogue du President. Les tensions 
restent vives dans le pays, ce qui a pour effet d’entraver le fonctionnement de la 
plupart des ecoles publiques et des universites depuis le 31 octobre, date officielle 
de la rentree universitaire. 

22. A Sao Tome-et-Principe, l’election presidentielle s’est deroulee dans le calme 
le 17 juillet. Selon les resultats provisoires publies par la commission electorale le 
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18 juillet, M. Evaristo Carvalho, candidat du parti du Premier Ministre, Patrice 
Trovoada, Aci^ao Democratica Independente, a recueilli 50,1 % des suffrages, contre 
24,8 % pour le President sortant, Manuel Pinto da Costa. Toutefois, le 21 juillet, la 
Cour supreme a annule ces resultats provisoires au motif que la commission 
electorale aurait du attendre pour les annoncer l’achevement du decompte des voix 
du district de Maria Louise, qui n’avait vote que le 20 juillet, ainsi que de celles de 
la diaspora. M. Pinto da Costa et la candidate arrivee en troisieme place, Maria das 
Neves, ont depose une plainte en demandant l’invalidation du scrutin, [’organisation 
de nouvelles elections et la demission du president de la commission electorale. 

23. La Cour constitutionnelle a par la suite ordonne la tenue du second tour de la 
presidentielle le 7 aout, avec la participation de M. Carvalho et M. Pinto da Costa. 
Ce dernier a toutefois boycotte le second tour, arguant du fait que sa participation 
reviendrait a cautionner les actes, frauduleux selon lui, survenus au cours du 
processus electoral et ignores par la Cour constitutionnelle. Le second tour s’est 
deroule a la date prevue, avec la seule participation de M. Carvalho, qui a ete 
officiellement declare vainqueur le 19 aout. Son investiture a la presidence a eu lieu 
le 3 septembre. 

Boko Haram 

24. Les militants de Boko Haram ont continue de lancer des attaques violentes et 
de perpetrer des attentats-suicides, se livrant notamment a des prises d’otages et a 
des vols de betail et pillant des villages. La region de l’Extreme-Nord du Cameroun 
a ete le theatre d’une resurgence de la violence, comme le 21 aout a Mora, quartier 
general du secteur 1 de la Force multinationale mixte. Le 21 novembre, Boko 
Haram a lance trois attaques dans le nord du Cameroun, notamment a Darak ou six 
soldats camerounais ont ete tues. Le groupe a continue de privilegier comme mode 
operatoire les attentats-suicides contre des mosquees, des marches locaux et 
d’autres lieux publics tres frequentes. Depuis juillet 2015, au moins 40 attentats- 
suicides ont frappe le Cameroun. 

25. Au Tchad, les attaques lancees par Boko Haram ont continue de nuire au 
commerce transfrontalier ainsi qu’aux moyens de subsistance de la population 
locale. Le 14 aout, deux attentats se sont produits dans la zone de Kaiga Kinjira, aux 
abords de la frontiere nigeriane, suivis d’un nouvel attentat, dans la meme zone, le 
26 aout. Au cours de la periode consideree, quelque 850 personnes qui seraient 
associees a Boko Haram, en majorite des femmes et des enfants, se sont rendues a la 
Force multinationale mixte au Tchad, ce qui porte a 1 500 environ le nombre total 
de deserteurs au cours des derniers mois. Les autorites tchadiennes ont demande une 
aide internationale en vue de la reinsertion des transfuges de Boko Haram et des 
membres de leur famille. 

26. Au cours de la periode consideree, une scission est intervenue a la tete de 
Boko Haram. Abu Musab al-Barnawi a ete designe comme nouveau dirigeant du 
groupe par l’Etat islamique d’lraq et du Levant (E11L), aussi connu sous le nom de 
Daech. Celui qui en etait precedemment reconnu comme le chef, Abubakar Shekau, 
a continue d’affirmer son autorite tout en maintenant son allegeance a 1’EIIL. Cette 
scission serait due au fait que ce dernier n’aurait pas suivi les injonctions des 
dirigeants de l’EHL, notamment celle de ne plus utiliser d’enfants pour commettre 
des attentats-suicides. 
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27. Les operations de la Force multinationale mixte ont continue a viser des 
elements de Boko Haram dans le bassin du lac Tchad. La Force a en particulier 
lance enjuin une operation de grande ampleur, appelee « Operation Gama Aiki », en 
vue d’eradiquer Boko Flaram. Le 8 juillet, les chefs d’etat-major des quatre pays 
concernes et le commandant de la Force se sont rencontres a Diffa, au Niger, pour 
faire le bilan des operations militaires en cours. 

28. Les enfants, notamment les filles, sont particulierement vulnerables face a 
l’insecurite creee par la menace que pose Boko Haram de maniere plus generale. 11s 
risquent d’etre enleves et recrutes de force par le groupe, notamment pour 
commettre des attentats-suicides. D’une fa?on generale, les garfons sont recrutes 
pour grossir les rangs des combattants, tandis que les femmes et les filles enlevees 
sont appelees a devenir des esclaves sexuelles et a etre soumises a des mariages 
forces ou au travail force. 

Armee de resistance du Seigneur 

29. L’Armee de resistance du Seigneur (LRA) demeure une menace persistante 
pour les civils, en particulier dans Lest de la Republique centrafricaine et dans les 
zones ou la presence de forces de securite est faible ou inexistante. Au cours de la 
periode consideree, un groupe appartenant a la LRA etait egalement present dans le 
Parc national de la Garamba, en Republique democratique du Congo, mais les 
activites de la LRA dans ce pays sont pour l’essentiel restees localisees dans les 
zones frontalieres de la Republique centrafricaine, ce qui semble indiquer que les 
elements de la LRA impliques dans des activites de braconnage dans le Parc 
national de la Garamba ces derniers mois ont traverse la frontiere ou avaient 
l’intention de le faire. Selon des deserteurs, la LRA continue a enlever des civils, y 
compris des enfants, et cherche notamment a s’emparer de jeunes gallons pour les 
soumettre a un entrainement militaire. 

30. Un grand nombre d’incidents impliquant la LRA ont egalement ete observes 
en Republique centrafricaine, en raison de 1’intensification des activites du groupe 
du docteur Achaye, qui est a l’origine de cinq incidents survenus en aout, dont 
l’attaque d’une patrouille ougandaise pres du village de Kitessa, ainsi que de 
l’eventuel deplacement d’elements de la LRA dans la prefecture de Haute-Kotto 
vers Kafia Kingi. Des elements de la LRA ont continue de se livrer a des pillages et 
ont notamment attaque le 20 aout la mine de Yangou Waka, situee a proximite de 
Sam Ouandja. 

31. En Republique democratique du Congo toujours, des elements de la LRA ont 
continue a tendre des embuscades a des civils se deplafant sur les axes principaux 
des territoires de Dungu et Niangara au nord-est de la province du Haut-Uele, ainsi 
que sur les territoires d’Ango et de Bondo, situes au nord-ouest de la province du 
Bas-Uele, a la frontiere avec la Republique centrafricaine. Parmi les incidents 
impliquant la LRA figuraient des embuscades, des pillages, 1’enlevement de civils, 
souvent pour les forcer a transporter des biens, et des attaques armees contre les 
forces de securite. 

32. L’Ouganda, apres avoir fait part de son intention de retirer ses forces operant 
en Republique centrafricaine sous la banniere de la Force regionale d’intervention 
de l’Union africaine avant septembre, a ensuite decide de reporter ce retrait au 
31 decembre. 



33. Le 23 aout, le Gouvernement des Etats-Unis d’Amerique a pris des sanctions 
economiques a l’encontre des deux fils de Joseph Kony, Salim et Ali, en raison des 
activites qu’ils menaient pour le compte de leur pere et de la LRA. Ces sanctions 
visaient a geler tous les avoirs detenus par les interesses sur le territoire des Etats- 
Unis. 

Securite maritime dans le golfe de Guinee 

34. Depuis mon precedent rapport, l’Organisation maritime internationale a fait 
etat d’une vingtaine d’actes de piraterie et de vols armes en mer dans le golfe de 
Guinee. 

35. Du 9 au 12 aout, des experts des Etats membres de l’Organisation maritime de 
l’Afrique de l’Ouest et du Centre se sont rencontres a Lome pour examiner les 
questions relatives a la securite maritime avant le sommet extraordinaire de 1’Union 
africaine sur la securite maritime et le developpement en Afrique, qui s’est 
egalement tenu a Lome, le 15 octobre. La Charte de l’Union africaine sur la securite 
et la surete maritimes et le developpement a ete adoptee lors de ce sommet. 

Braconnage et trafic d’especes sauvages et de ressources naturelles 

36. Le 6 juillet, a Makoua, au Congo, deux trafiquants ont ete arretes alors qu’ils 
tentaient de vendre huit defenses d’elephant representant 13 kilogrammes d’ivoire. 
11s ont ete condamnes a une peine de trois ans d’emprisonnement et a une amende 
de 3 400 dollars. Le 9 juillet, a Franceville, au Gabon, deux trafiquants ont ete 
arretes alors qu’ils tentaient de vendre quatre defenses d’elephant representant 
23 kilogrammes d’ivoire. 

37. En depit des saisies regulieres d’ivoire en Afrique centrale, peu de progres ont 
ete accomplis dans le demantelement des reseaux de trafiquants. Rares sont les 
braconniers qui sont pris et poursuivis. Les divergences entre les cadres legislates 
nationaux et leurs lacunes, les carences institutionnelles, la corruption et les limites 
des systemes de justice penale, ainsi que la porosite des frontieres, sont autant de 
facteurs qui sont exploites par des reseaux criminels egalement impliques dans le 
trafic d’armes, le trafic de stupefiants et la traite d’etres humains, et qui contribuent 
a perenniser l’insecurite dans la region. 


Situation humanitaire 

38. Les violences et les conflits qui font rage dans le bassin du lac Tchad, en 
Republique centrafricaine et en Republique democratique du Congo demeurent les 
principales causes de souffrances humaines dans cette sous-region. Environ 
2,6 millions de personnes ont ete deplacees par suite des attaques de Boko Haram et 
des contre-offensives militaires menees dans 1’ensemble de la region. La crise a 
plonge 6,3 millions de personnes dans l’insecurite alimentaire, certaines localites 
connaissant des conditions proches de la famine. L’ONU a egalement repu des 
informations faisant etat d’une augmentation du nombre de faits de violence 
sexuelle et sexiste parmi les populations deplacees. 

39. Au Cameroun, la securite dans la region de l’Extreme-Nord reste precaire. Les 
raids et attentats-suicides transfrontaliers perpetres par Boko Haram continuent de 
semer la mort et la misere. La region de l’Extreme Not'd accueille 72 846 refugies 



nigerians. Les engins explosifs improvises employes par Boko Haram limitent 
l’acces humanitaire aux deplaces, aux refugies et aux communautes d’accueil. Pres 
de 260 000 refugies originaires de Republique centrafricaine vivent dans Test du 
Cameroun et beaucoup d’entre eux se sont installes dans les communautes locales. 

40. Dans certaines zones de la region du Lac, dans l’ouest du Tchad, les attaques 
attributes a Boko Haram ainsi que les grandes operations militaires lancees contre 
le groupe arme entravent Taction humanitaire et sont la cause de nouveaux 
deplacements de population. On constate une augmentation de 1’utilisation d’engins 
explosifs improvises et des attaques lancees contre des villages pour piller de la 
nourriture et du betail. En consequence, plusieurs partenaires humanitaires ont 
suspendu leurs activites dans les domaines de la sante, de la nutrition et de la 
securite alimentaire. On denombre actuellement plus de 126 000 personnes 
deplacees, dont 109 000 deplaces dans leur propre pays, 7 900 refugies, 11 000 
rapatries et 320 ressortissants de pays tiers. Les taux de malnutrition demeurent au- 
dessus du seuil d’urgence dans de nombreux districts de la zone sahelienne au 
Tchad. Les mauvaises conditions pastorales ont entraine une baisse des prix du 
betail, provoque la deterioration des termes de l’echange et des revenus des 
pasteurs, et engendre des deficits vivriers. Le Tchad accueille toujours quelque 
300 000 refugies soudanais et 69 000 refugies centrafricains, respectivement dans 
Lest et le sud du pays. 

41. Apres une accalmie pendant l’election presidentielle en Republique 
centrafricaine, fin 2015 et debut 2016, les violences ont repris en avril et en octobre, 
notamment a Bangui, foixjant des dizaines de milliers de civils, dont 40 000 au cours 
de la premiere moitie du mois d’octobre, a fuir pour se proteger. Environ 
410 000 Centrafricains sont toujours deplaces a l’interieur du pays et pres de 
453 000 sont refugies dans des pays voisins. L’insecurite qui regne dans de 
nombreuses regions est le principal obstacle entravant le rapatriement librement 
consenti des refugies et des deplaces. Quelque 2,3 millions de personnes, soit la 
moitie de la population du pays, ont besoin d’une aide humanitaire. Les services 
publics et sociaux etant extremement limites, voire inexistants, ce sont les 
organisations humanitaires qui assurent la plupart des services de base a la 
population. Cinquante pour cent de la population rurale vit en situation d’insecurite 
alimentaire et pres de 30 % souffre de la faim a un degre tel qu’une assistance 
immediate est necessaire. Les attaques visant les acteurs humanitaires se 
multiplient, compromettant gravement l’acheminement de l’aide a ceux qui en ont 
le plus besoin. 

42. La situation humanitaire est restee tres difficile en Republique democratique 
du Congo, en particulier dans l’est du pays. La poursuite de l’activite des groupes 
armes et l’aggravation des tensions intercommunautaires ont contribue au 
deplacement de 367 000 personnes rien qu’au premier semestre de 2016, le nombre 
total de deplaces s’elevant actuellement a 1,7 million. Les provinces orientales 
accueillent egalement la plupart des refugies arrivant des pays voisins, soit un total 
de 388 000 personnes, originaires principalement du Burundi, de la Republique 
centrafricaine, du Rwanda et du Soudan du Sud. La periode consideree a en outre 
ete marquee par une epidemie de fievre jaune qui s’est propagee dans sept des 
26 provinces du pays. Au cours du premier semestre de 2016, 1’epidemie de cholera 
qui sevit le long du fleuve Congo a continue de se propager des regions de l’est ou 
cette maladie est endemique vers Kinshasa. 
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C. Situation des droits de l’homme 

43. Au cours de la periode consideree, la situation des droits de l’homme dans la 
sous-region est restee preoccupante. Diverses formes de violation des libertes 
fondamentales sont en effet commises dans certains pays, notamment a 1’encontre 
des opposants politiques et des manifestants, des organisations de la societe civile, 
des defenseurs des droits de l’homme et des membres des medias. On assiste a un 
retrecissement constant de l’espace democratique, ce qui a des incidences negatives 
sur les activites non etatiques et les elections. Les violations du droit a la liberte 
d’opinion et d’expression ainsi qu’a l’acces a l’information ont notamment pris la 
forme d’arrestations et de detentions arbitraires, d’actes de harcelement et 
d’intimidation a l’encontre de journalistes, et d’attaques ciblant les organes de 
presse. Les interruptions de services et autres restrictions ont egalement ete utilisees 
pour limiter la liberte d’expression et la participation effective a la vie politique, en 
particular au Burundi, au Congo, en Republique democratique du Congo, au Gabon 
et au Tchad. 

44. Au Gabon, a la suite de l’election presidentielle, des affrontements violents ont 
eclate a Libreville et ailleurs dans le pays. Les informations faisant etat d’un usage 
excessif de la force par les forces de securite sont inquietantes. Dans une declaration 
publiee le 29 septembre, la Procureure de la Cour penale internationale a fait une 
declaration dans laquelle elle a accuse reception d’une requete par laquelle le 
Gouvernement gabonais lui demandait d’ouvrir sans delai une enquete sur la 
situation dans le pays et a annonce que la Cour procederait a un examen 
preliminaire afin de determiner si les conditions requises pour ouvrir une enquete 
etaient reunies. 

45. Au Tchad, le 24 aout, un tribunal de N’Djamena a classe sans suite l’affaire 
des militaires qui auraient disparu apres avoir vote contre le President lors de la 
recente election presidentielle. Le parquet a declare que les individus en question 
avaient ete retrouves et presentes aux autorites policieres et judiciaires au cours de 
l’enquete ouverte pour faire la lumiere sur les faits. Le 22 septembre, le Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme et le Ministre des affaires 
etrangeres du Tchad ont signe un accord portant sur l’ouverture au Tchad d’un 
bureau de pays du Haut-Commissariat aux droits de l’homme (HCDH). 

46. En Republique centrafricaine, la MINUSCA a recense 455 nouveaux cas 
attestes de violations des droits de l’homme et du droit international humanitaire 
commises a l’encontre de 1 257 personnes, dont 92 femmes, 47 garfons et 14 filles. 
Ces violations ont notamment pris la forme d’executions arbitraires, de traitements 
cruels et inhumains, de violences sexuelles liees aux conflits, d’arrestations et de 
detentions arbitraires, ainsi que d’enlevements. 

47. Si les conditions de securite sont globalement revenues a la normale apres les 
tensions politiques qui ont suivi les elections tenues plus tot en 2016 au Congo, la 
situation des droits de l’homme demeure fragile, mettant en evidence la necessity 
imperieuse d’engager des reformes juridiques et institutionnelles, notamment celles 
de la Commission nationale des droits de l’homme et des comites charges d’etablir 
les rapports destines aux organes conventionnels. Le Gouvernement a pleinement 
coopere avec une mission deployee dans le pays, du 13 juin au 25 juillet, par le 
Haut-Commissariat pour evaluer la situation des droits de l’homme pendant la 
periode allant de la tenue du referendum constitutionnel d’octobre 2015 a la crise 
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qui a suivi l’election presidentielle du 20 mars 2016, et pour formuler a 1’intention 
du Gouvernement des recommandations sur les moyens de regler les questions et 
problemes en suspens. 

48. Au Cameroun, le nouveau Code penal promulgue en juillet a suscite une levee 
de boucliers dans certains secteurs. Le code revise maintient la peine de mort et 
penalise 1’homosexualite, et contient des dispositions prevoyant des sanctions 
penales pour le non-paiement de loyers et l’adultere. 11 contient aussi de nouvelles 
dispositions destinees a proteger les droits des femmes et des filles, concernant 
notamment la garde des mineurs et les questions ayant trait aux mutilations 
genitales feminines, au viol et au harcelement sexuel. 


Situation socioeconomique 

49. Plusieurs Etats Membres en Afrique centrale ont continue de patir de la 
faiblesse des prix des produits de base, de la progression des depenses de securite et 
de l’insuffisance de l’integration regionale, ce qui represente une grave menace pour 
la stabilite socioeconomique de la region. Le recul des depenses publiques, sous 
l’effet en particulier des mesures d’austerite adoptees, a exacerbe les tensions 
sociales dans plusieurs pays. Ainsi, le 31 aout, le Gouvernement tchadien a adopte 
des mesures d’austerite visant a accroitre les recettes et a limiter les depenses 
publiques, notamment en reduisant les aides et prestations sociales et en 
restructurant les institutions de l’Etat. Suite a ces decisions, les syndicats et les 
etudiants ont lance une greve illimitee, rejetant le caractere unilateral des mesures 
imposees et accusant le Gouvernement de mal gerer les ressources petrolieres. 

50. Le 12 juillet, la Banque des Etats de l’Afrique centrale a annonce qu’elle 
prevoyait un taux de croissance moyen de 1,7 % en 2016 dans la zone de la 
Communaute economique et monetaire de l’Afrique centrale, contre 2,5 % en 2015. 
Le deficit budgetaire moyen prevu pour 2016 dans cette zone s’est etabli a 7,9 % du 
produit interieur brut (PIB), contre 3,5 % en 2015. Le 12 juillet, le Conseil 
d’administration du Fonds monetaire international a annonce que le taux moyen de 
croissance prevu dans cette zone etait de 1,9 % pour 2016. Constatant que la 
moyenne de la dette publique exterieure etait passee de 13,1 % du PIB en 2012 a un 
taux estimatif de 25,6 % en 2016, il a demande que la soutenabilite de la dette soit 
assuree. Le Conseil d’administration a en outre engage les Etats membres de la 
Communaute economique et monetaire de l’Afrique centrale a donner la priorite a 
l’assainissement des finances publiques, aux reformes structurelles, notamment a 
l’amelioration du climat des affaires et a la dynamisation des investissements 
prives, et a la poursuite de l’integration regionale. 

51. Afin de renforcer ses efforts de redressement, la Republique centrafricaine a 
organise a Bruxelles, le 17 novembre, avec le concours de l’ONU, de la Banque 
mondiale et de l’Union europeenne, une conference sur le plan national de 
relevement et de consolidation de la paix. 
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III. Activites du Bureau regional des Nations Unies 
pour l’Afrique centrale 

A. Bons offices, diplomatic preventive et mediation 

52. Mon Representant special pour l’Afrique centrale a continue d’oeuvrer 
activement en faveur de la paix, de la securite et de la prevention des conflits dans 
la sous-region, notamment en effectuant une serie de visites de pays. Du 20 au 
23 juillet, le Secretaire general adjoint aux affaires politiques s’est rendu au Congo, 
au Gabon et au Tchad pour s’entretenir avec diverses parties prenantes des enjeux 
politiques nationaux et regionaux. Le 21 juillet, il a inaugure les nouveaux locaux 
du BRENUAC a Libreville. 


Republique centrafricaine 

53. En sa qualite de representant de l’ONU dans le cadre de la mediation 
internationale sur la crise en Republique centrafricaine, mon Representant special a 
participe a la neuvieme reunion du Groupe international de contact sur la 
Republique centrafricaine, qui s’est tenue a Bangui le 25 aout. Lors de ses entretiens 
avec les chefs d’Etat de la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale, 
il a exhorte le Etats de la region a continuer de s’engager en faveur de la 
consolidation de la paix en Republique centrafricaine. 

Tchad 

54. Les 7 et 8 juin, mon Representant special s’est rendu au Tchad, oil il a 
rencontre le President tchadien et le chef de l’opposition, Saleh Kebzabo. 11 a 
souligne qu’il importait d’entretenir un dialogue ouvert, en particulier sur les 
questions touchant a la gouvernance politique et electorale, a l’approche des 
elections legislatives. Le 8 aout, il a assiste a la ceremonie de prestation de serment 
du President. 

Republique gabonaise 

55. Mon Representant special a eu de nombreux echanges avec les principals 
parties prenantes nationales, et avec des partenaires regionaux et internationaux, en 
vue de resoudre la crise electorale au Gabon. 11 a rencontre a plusieurs reprises le 
President sortant, M. Bongo Ondimba et M. Ping, candidats a la presidence, ainsi 
que leurs partisans et conseillers, les appelant a la retenue et pronant un reglement 
pacifique de la crise. Le 30 aout et le 4 septembre, je me suis egalement entretenu 
avec M. Bongo Ondimba et M. Ping afin de rappeler qu’il fallait empecher toute 
nouvelle escalade de violence. En outre, mon Representant special s’est entretenu 
de la situation avec des dirigeants de la region. 11 a ainsi rencontre le President 
congolais Denis Sassou Nguesso a Brazzaville le 14 septembre et le President 
tchadien a N’Djamena le 16 septembre. 

56. Mon Representant special a joue un role majeur dans l’apaisement des tensions 
postelectorales, contribuant en particulier a la liberation, le 2 septembre, de 
27 membres de l’opposition qui etaient detenus au siege de campagne de M. Ping. 11 


12/21 


16-19581 



a demande a plusieurs reprises que les plaintes electorates soient reglees par les 
voies legates existantes, de maniere transparente, juste et credible. 11 a travaille en 
etroite collaboration avec le Commissaire a la paix et a la securite de 1’Union 
africaine, qui s’est rendu a Libreville, et avec l’Envoye special de la Secretaire 
generate de [’Organisation Internationale de la Francophonie et le Secretaire general 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale, afin d’aider a 
desamorcer les tensions croissantes. 11 a egalement tenu des consultations regulieres 
avec le President de la Cour constitutionnelle du Gabon pour l’encourager a 
preserver la credibilite de la procedure d’appel, notamment en faisant des annonces 
publiques concernant les regies et procedures de la Cour. 

Congo 

57. Du 30 mai au l er juin, mon Representant special s’est rendu au Congo pour 
evaluer la situation et appeler a 1’apaisement des tensions resultant de 1’election 
presidentielle du 20 mars. 11 a rencontre le President congolais et ses conseillers, et 
les dirigeants de l’opposition, M. Kolelas et M. Mokoko. 11 s’est egalement rendu 
dans la region du Pool, theatre des operations de securite menees contre le pasteur 
Ntumi au lendemain de l’election presidentielle. Le 26 juin et le l er aout, il s’est 
entretenu avec le President, respectivement a Oyo et a Brazzaville. Au cours de ses 
visites, il a appele a instaurer un dialogue ouvert et des mesures de confiance, afin 
de tracer une voie politique pacifique dans la perspective des elections legislatives 
devant se tenir en juillet 2017. Il a egalement aborde des questions regionales. 

Rwanda 

58. Le 25 juin 2016, mon Representant special s’est rendu au Rwanda, oil il s’est 
entretenu de questions regionales avec le President rwandais Paul Kagame et la 
Ministre des affaires etrangeres Louise Mushikiwabo, notamment de la reintegration 
du Rwanda dans la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale et du 
role que pourrait jouer le pays dans la promotion de la paix, de la securite et de la 
stabilite en Afrique centrale. 

Sao Tome-et-Principe 

59. Les 4 et 5 aout, mon Representant special s’est rendu a Sao Tome-et-Principe a 
la veille du deuxieme tour de l’election presidentielle, qui s’est tenu le 7 aout. 11 
s’est entretenu avec le Premier Ministre et avec les candidats a la presidence. Lors 
de sa visite, il a appele les acteurs politiques a preserver le caractere pacifique du 
multipartisme a Sao Tome-et-Principe. 

60. Un representant du BRENUAC s’est egalement rendu a Sao Tome-et-Principe 
pour les premier et deuxieme tours de l’election presidentielle, respectivement du 
13 au 20 juillet et du 4 au 10 aout. Il a rencontre les candidats a la presidence, la 
commission electorate, des responsables de la securite, des organisations de la 
societe civile et le chef de la Mission d’observation electorale de l’Union africaine, 
l’ancien President du Mozambique Armando Emilio Guebuza. Si les acteurs 
politiques ont souligne le professionnalisme de la commission electorale, ils ont 
insiste sur la necessity de la perenniser. 


Elections 



61. Le BRENUAC a collabore etroitement avec des partenaires pour donner suite 
aux recommandations de l’atelier sur le role des medias dans le deroulement et la 
promotion de processus electoraux pacifiques, qui s’est tenu a Douala (Cameroun) 
en mai 2015. Dans cette optique, en cooperation avec le Centre sous-regional des 
droits de 1’homme et de la democratic en Afrique centrale et avec l’appui du 
Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD), le BRENUAC a 
organise un atelier a Sao Tome-et-Principe les 25 et 26 mai. Y ont participe des 
journalistes et des representants de la Commission electorale nationale et du Haut 
Conseil des medias. Les participants ont sollicite de l’aide en vue d’elaborer un 
code de deontologie et de conduite professionnelle a l’intention des journalistes. 

62. Du 7 au 10 juin, le BRENUAC a organise a Libreville un atelier visant a 
soutenir le processus electoral par le renforcement de la liberte d’expression et de la 
securite des journalistes. L’un des principaux resultats de cet atelier a ete 
l’approbation du Code de bonne conduite des medias et des journalistes d’Afrique 
centrale en periode electorale, qui a ete adopte a Douala (Cameroun) en mai 2015. 
A la demande des autorites gabonaises, le BRENUAC et d’autres entites des 
Nations Unies, notamment le PNUD, l’Organisation des Nations Unies pour 
l’education, la science et la culture, le Centre sous-regional des droits de l’homme 
et de la democratic en Afrique centrale et l’lnstitut des Nations Unies pour la 
formation et la recherche, ainsi que l’Organisation internationale de la 
francophonie, ont facilite l’organisation d’ateliers similaires a Port-Gentil du 15 au 
17 juin, a Franceville du 22 au 24 juin et a Oyem du 28 au 30 juin. 


Appui aux initiatives en faveur de la paix et de la securite menees 
a l’echelle des Nations Unies, de la region et de la sous-region 

Comite consultatif permanent des Nations Unies charge des questions 
de securite en Afrique centrale 

63. En sa qualite de secretariat du Comite consultatif permanent des Nations Unies 
charge des questions de securite en Afrique centrale, le BRENUAC a travaille en 
etroite collaboration avec la Republique centrafricaine, qui preside le Comite, pour 
mettre en oeuvre les recommandations de la quarante-deuxieme reunion 
ministerielle, tenue a Bangui du 6 au 10 juin, y compris celles engageant les Etats a 
ratifier la Convention de 1’Afrique centrale pour le controle des armes legeres et de 
petit calibre, de leurs munitions et de toutes pieces et composantes pouvant servir a 
leur fabrication, reparation et assemblage (, et a signer et ratifier le Traite sur le 
commerce des armes. La prochaine reunion du Comite se tiendra a Sao Tome-et- 
Principe du 28 novembre au 2 decembre. 

Collaboration avec des organisations regionales, sous-regionales 
et intergouvernementales 

64. Le 12 aout, le BRENUAC, 1’Organisation internationale de la francophonie, 
l’Union Europeenne et les Etats-Unis ont publie une declaration conjointe sur 
l’election au Gabon, invitant toutes les parties prenantes a faire en sorte que 
l’election se deroule pacifiquement et democratiquement, a privilegier le dialogue, a 
s’abstenir de toute incitation a la violence et a veiller au respect des droits de 
l’homme. 



65. Pendant la crise electorate au Gabon, l’ONU et l’Union africaine ont collabore 
pour mettre en oeuvre des mesures visant a instaurer la confiance entre le 
Gouvernement et l’opposition, consistant notamment a liberer les detenus, a 
s’abstenir de faire des declarations incendiaires et a retablir les services de 
telecommunications. Comme convenu avec le Gouvernement, le BRENUAC a 
collabore avec l’Union africaine aux fins du deployment d’une delegation de haut 
niveau de l’Union africaine, qui a ete reporte sine die. La volonte des dirigeants 
regionaux de contribuer a regler les tensions postelectorales a toutefois cree une 
dynamique propice a la cooperation des deux organisations. 

66. Du 13 au 15 juin, le BRENUAC a participe a un atelier de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale, tenu a Yaounde, consacre au projet de 
revision des textes regissant le fonctionnement du Conseil de paix et de securite de 
l’Afrique centrale. Le BRENUAC et la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale ont egalement travaille en etroite collaboration en vue d’organiser 
les activites de mediation et d’integration regionale mentionnees aux paragraphes 
67 et 709 ci-apres. 

Mediation 

67. En partenariat avec le Mediateur de la Republique gabonaise et le Secretariat 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale, le BRENUAC a 
organise la reunion des mediateurs et ombudsmans d’Afrique centrale a Libreville 
les 26 et 27 juillet. Les Mediateurs du Gabon et du Tchad, 1’Ombudsman du 
Burundi et le Defenseur adjoint du peuple de Guinee equatoriale ont assiste a la 
reunion. L’imam de Bangui et le president de l’Alliance evangelique de la 
Republique centrafricaine y ont participe en tant qu’invites speciaux. Le Premier 
Vice-President du Senat de la Republique democratique du Congo, le Protecteur 
public adjoint de l’Afrique du Sud et un representant du Mediateur du Senegal, en 
sa qualite de President de 1’Association des mediateurs des pays membres de 
l’Union economique et monetaire ouest-africaine, ont egalement assiste a la 
reunion. Les participants ont adopte une declaration en faveur de la creation d’une 
association des mediateurs des pays membres de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale. A cet egard, un plan d’etapes est en cours d’elaboration 
et un comite directeur, qui compte des representants des mediateurs d’Afrique 
centrale presents lors de la reunion et des membres du Secretariat de la 
Communaute economique, du BRENUAC et de 1’Association des mediateurs des 
pays membres de l’Union economique et monetaire ouest-africaine, a ete cree. 

Boko Haram 

68. Du 31 octobre au 4 novembre, le BRENUAC a organise au Cameroun et au 
Tchad, une visite d’experts originaires d’Etats membres du Bureau du Comite 
consultatif permanent des Nations Unies charge des questions de securite en Afrique 
centrale (Cameroun, Republique centrafricaine, Rwanda et Sao Tome-et-Principe). 
Les experts ont rencontre les autorites competentes des deux pays afin d’examiner 
l’impact de Boko Haram et se sont rendus dans la ville de Kousseri (Cameroun) et 
au quartier general de la Force multinationale mixte a N’Djamena. 


Integration regionale 
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69. Le 30 juillet, mon Representant special a assiste a l’ouverture de la Session 
extraordinaire de la Conference des chefs d’Etat de la Communaute economique et 
monetaire de l’Afrique centrale a Malabo. Dans son allocution, il s’est declare 
preoccupe par les repercussions politiques et sociales de la baisse continue du cours 
mondial du petrole sur les Etats membres de la Communaute economique et 
monetaire. 11 a demande a nouveau d’intensifier la diversification economique et 
l’integration regionale, et d’ameliorer la gestion des ressources. 

70. Le BRENUAC et le Secretariat de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale ont organise conjointement une table ronde sur 1’integration 
regionale en Afrique centrale, qui s’est tenue a Yaounde les 18 et 19 octobre. Les 
ministres et hauts fonctionnaires concernes des Etats membres de la Communaute 
economique, des institutions sous-regionales, des experts et des partenaires de 
developpement y ont assiste. Les participants ont etudie les moyens de relancer le 
processus d’integration regionale dans la sous-region, compte tenu des defis actuels. 

Securite maritime dans le golfe de Guinee 

71. Le 22 juillet, mon Secretaire general adjoint aux affaires politiques s’est rendu 
au siege du Centre regional de securisation maritime de 1’Afrique centrale a Pointe- 
Noire (Congo), ou il a ete informe des progres accomplis par le Centre et des 
difficultes que rencontre sa pleine mise en service. Le conseiller militaire principal 
du Bureau regional s’est egalement rendu au siege du Centre regional, du 25 au 
27 mai, pour examiner les questions relatives a sa mise en service. 

72. A l’occasion de sa visite au Cameroun concernant Boko Haram, le Bureau du 
Comite consultatif permanent des Nations Unies charge des questions de securite en 
Afrique centrale s’est egalement rendu au Centre interregional de coordination pour 
la securite maritime dans le golfe de Guinee. 

Strategic regionale et plan d’action visant a lutter contre le terrorisme 
et la proliferation des armes legeres et de petit calibre en Afrique centrale 

73. Le Centre regional des Nations Unies pour la paix et le desarmement en 
Afrique a poursuivi l’execution de son projet triennal visant a renforcer la securite 
physique et la gestion des stocks de ces armes dans certains pays de la region du 
Sahel, dont le Tchad. Les 27 et 28 juin, le Centre regional a organise conjointement 
avec le Ministere tchadien des affaires etrangeres et le responsable tchadien pour les 
armes legeres et de petit calibre des consultations nationales sur la question, qui ont 
egalement permis de commencer le reperage de sites de stockage pilotes a 
reamenager. Cette reunion a rassemble 18 representants d’organismes nationaux 
tchadiens qui s’occupent des questions de securite relatives aux armes legeres et de 
petit calibre. Elle a permis de mieux faire comprendre l’importance d’adopter une 
legislation et des procedures internes relatives a la securite, au controle et a la 
gestion des armes legeres et de petit calibre afin de reduire au minimum et de 
prevenir les risques d’accidents et de detournement d’armes au profit d’acteurs non 
etatiques. 

74. Les 4 et 5 aout, a Abuja, le Centre regional des Nations Unies pour la paix et 
le desarmement en Afrique, en collaboration avec la Commission de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, a tenu une reunion 
d’experts sur l’amelioration de la cooperation sous-regionale transfrontiere en 
matiere de controle des armes legeres et de petit calibre en vertu des instruments 
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regionaux et sous-regionaux existants. La reunion s’inscrivait dans le cadre du 
projet du Centre regional visant a renforcer la capacite des pays du bassin du lac 
Tchad d’appliquer la resolution 2178 (2014) du Conseil de securite en empechant 
les groupes terroristes d’acquerir des armes et des munitions. Elle a rassemble plus 
de 30 representants des quatre pays beneficiaires et des organisations et institutions 
internationales, regionales et sous-regionales concernees. 

Coordination de la mise en oeuvre de la strategic regionale des Nations Unies 
visant a contrer l’Armee de resistance du Seigneur et a remedier aux effets 
de ses activites 

Mise en oeuvre de l ’Initiative de cooperation regionale dirigee par l’Union 
africaine pour l’elimination de I’Armee de resistance du Seigneur 

75. Du 9 au 13 aout, des representants du BRENUAC, de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO) et de l’Union africaine ont effectue une mission 
devaluation a Obo et Bria dans l’est de la Republique centrafricaine. Ils se sont 
entretenus avec un large eventail de parties prenantes qui ont appele leur attention, 
entre autres choses, sur le nombre croissant d’enlevements et d’attaques perpetres 
par la LRA dans cette region et sur le risque de voir ce groupe et les groupes ex- 
Seleka se renforcer a la suite du retrait des forces ougandaises operant dans le cadre 
de la Force regionale d’intervention de l’Union africaine. Les besoins humanitaires 
dans la region ont egalement constitue un point important des discussions. 

76. Du 24 au 28 octobre, des representants du BRENUAC et de l’Union africaine 
ont effectue une mission d’evaluation a Dungu, dans le nord-est de la Republique 
democratique du Congo. Ils ont note que la LRA y representait toujours une grave 
menace pour les communautes locales, meme si les moyens du groupe avaient 
faibli. 

77. Conformement aux conclusions de la cinquieme reunion ministerielle du 
Mecanisme conjoint de Coordination de 1’Initiative de cooperation regionale pour 
l’elimination de l’Armee de resistance du Seigneur, qui s’est tenue a Addis-Abeba 
les 19 et 20 mai, que le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a 
approuvees le 30 mai, la Commission de l’Union africaine a mene, du 20 au 25 juin, 
une mission d’evaluation technique conjointe dans les territoires de la Republique 
democratique du Congo, de la Republique centrafricaine et du Soudan du Sud ou 
sevit la LRA. Cette mission avait pour objectif d’evaluer, entre autres choses, les 
consequences du retrait annonce du contingent ougandais de la Force regionale 
d’intervention avant fin septembre 2016. L’Union europeenne, les Etats-Unis, 
l’Union africaine (notamment le commandant de la Force regionale d’intervention) 
et le Bureau des Nations Unies aupres de l’Union africaine ont participe a cette 
mission d’evaluation. Celle-ci a permis d’etablir que, bien que les moyens de la 
LRA aient ete considerablement affaiblis, le groupe constituait toujours une menace 
reelle en Republique centrafricaine, en Republique democratique du Congo et au 
Soudan du Sud. La presence d’autres groupes armes dans la region, notamment de 
la faction des ex-Seleka et des milices Janjaouid, compliquait encore la campagne 
pour l’elimination de la LRA. 

78. La mission d’evaluation conjointe a estime que la non-reconduction eventuelle 
du mandat des forces speciales des Etats-Unis, qui a pris fin le 31 octobre, priverait 
la Force regionale d’intervention de son principal appui logistique. La situation 
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deviendrait critique si les forces ougandaises de la Force regionale d’intervention se 
retiraient. Entretemps, le mandat des forces speciales des Etats-Unis a ete reconduit 
jusqu’au debut de 2017. 

Protection des civils et aide humanitaire 

79. Dans le cadre de l’« Operation Red Kite », la MONUSCO a fourni un appui 
logistique a Foffensive lancee avec succes contre la LRA par les forces armees de la 
Republique democratique du Congo, y compris son contingent participant a la Force 
regionale d’intervention, qui est assiste par l’armee americaine. 

80. La MONUSCO et les forces armees de la Republique democratique du Congo 
ont intensifie leurs patrouilles dans les parties du territoire de Dungu ou sevit la 
LRA, en particulier Badolo, Nambia et Nagero. La MONUSCO et la MINUSCA ont 
egalement renforce leurs echanges d’informations sur tout ce qui a trait a la LRA. 

81. Dans le cadre de la mise en place du systeme d’alerte rapide du projet 
« Villages securises, autonomises et connectes » (Secured Empowered Connected 
Communities) deploye par l’organisation Catholic Relief Services avec le soutien 
du Gouvernement des Etats-Unis, cinq radios a haute frequence ont ete installees 
dans la zone situee aux environs de Bangadi et a Kapili. 

Desarmement, demobilisation, reintegration, et reinstallation ou rapatriement 

82. Le camp de transit de la MONUSCO a Dungu a accueilli 27 personnes qui 
etaient sous la coupe de la LRA, dont 10 ressortissants congolais, 8 ougandais, 
5 centrafricains et 4 sud-soudanais. 11s ont tous ete rapatries par la MONUSCO avec 
l’aide du Comite international de la Croix-Rouge, ou ont retrouve leur famille en 
Republique democratique du Congo. 

Appui au developpement a long terme et a la consolidation de la paix 

83. Les fonds alloues a la stabilisation et au relevement des zones touchees par la 
LRA sont notoirement insuffisants et ces questions ne font pas l’objet d’une grande 
attention. Les pouvoirs publics, de meme que les acteurs du developpement et de 
Faction humanitaire, notamment les entites des Nations Unies, font largement 
defaut. 


C. Ameliorer la coherence et la coordination de l’action 
des Nations Unies dans la sous-region 

84. Le Conseiller regional pour FAfrique centrale et FAfrique de l’Ouest de 
FEntite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et Fautonomisation des femmes 
(ONU-Femmes), base a Dakar, s’est rendu a Libreville les 25 et 26 juillet afin 
d’envisager une cooperation avec le BRENUAC et la Communaute economique des 
Etats de FAfrique centrale visant a appuyer des initiatives regionales dans le 
domaine des femmes, de la paix et de la securite. Un certain nombre d’initiatives 
ont ete recensees, notamment un appui conjoint a la Communaute economique en 
vue de creer un reseau de femmes pour la paix en Afrique centrale. 
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IV. Observations et recommandations 

85. Face aux tensions politiques persistantes dans la sous-region liees a la tenue 
d’un certain nombre d’elections et a leurs suites immediates, je demande 
instamment a toutes les parties prenantes de regler leurs differends de maniere 
pacifique, notamment par le dialogue ouvert et la mediation, et dans le respect des 
cadres juridiques existants. Le deroulement pacifique des scrutins est de la 
responsabilite de tous les dirigeants politiques. Je salue le role essentiel joue par les 
observateurs internationaux et regionaux, et souligne 1’importance de la 
participation libre et responsable des medias. Je demande egalement aux 
gouvernements concernes de veiller a ce que les operations electorates et les 
activites consecutives aux elections, notamment les recours formes contre les 
resultats officiels, soient conduites dans la transparence afin d’en garantir la 
credibilite. En outre, je prie instamment les gouvernements concernes de veiller a ce 
que les mesures de securite interieure qui seraient prises ou les operations engagees 
a cette fin respectent les normes du droit international des droits de l’homme. Mon 
Representant special continuera a exercer ses bons offices et a prendre des 
initiatives de diplomatie preventive a Regard de toutes les parties interessees. 

86. Je me felicite de la signature, le 15 novembre, du compromis par lequel les 
presidents de la Guinee equatoriale et du Gabon ont decide de soumettre leur 
differend frontalier a la Cour internationale de justice. 11 s’agit d’une etape 
historique et de l’heureuse conclusion du processus de mediation de l’ONU. 
J’espere que le reglement de ce differend frontalier ancien sera une source 
d’inspiration pour d’autres pays rencontrant des problemes analogues et qu’il 
contribuera a renforcer les relations bilaterales entre les deux pays. 

87. Je constate avec satisfaction que les efforts deployes dans la region pour lutter 
contre Boko Haram ont permis de remporter d’importants succes militaires. Ce 
groupe terroriste continue malgre tout de representer une grave menace pour la paix 
et la securite regionales, et ses activites continuent d’avoir des effets devastateurs 
sur la situation politique, socioeconomique et humanitaire et sur celle des droits de 
l’homme dans les zones ou il sevit. Je demande a tous les gouvernements concernes 
de perseverer dans cette voie et d’accroitre encore leurs efforts, en pleine 
conformite avec le droit international humanitaire, les droits de l’homme et le droit 
des refugies, afin de remedier non seulement aux manifestations immediates de 
violence de la part de Boko Haram, mais aussi aux causes profondes de la crise. De 
meme, j’exhorte la communaute internationale a intensifier son appui a la region 
dans sa lutte contre Boko Haram, en lui apportant notamment l’aide humanitaire et 
l’appui au relevement rapide dont elle a un besoin vital et en fournissant l’appui 
politique, logistique et financier necessaire a la Force multinationale mixte et a la 
Commission du bassin du lac Tchad. Enfin, j ’encourage la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale et la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest a organiser, sans plus tarder, le sommet des chefs d’Etat 
prevu sur Boko Haram afin d’elaborer une strategie regionale face a la crise 
provoquee par ce groupe, et en particular de s’attaquer aux causes profondes qui 
ont contribue a son emergence et a sa resistance. Le Bureau regional et le Bureau 
des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel sont prets a aider les deux 
organisations sous-regionales a cet egard. 

88. Je considere comme un signe encourageant les progres accomplis dans la mise 
en oeuvre de la strategie de securite maritime, notamment les efforts visant a rendre 
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operationnel le Centre interregional de coordination pour la securite maritime dans 
le golfe de Guinee. J’appelle a nouveau les Etats de la region et les partenaires 
internationaux a fournir les ressources necessaires a son bon fonctionnement. Le 
BRENUAC, en collaboration avec le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de 
l’Ouest et le Sahel, continuera d’apporter son aide a la lutte contre l’insecurite 
maritime et de rallier des soutiens en sa faveur. Je me felicite de l’adoption de la 
Charte de l’Union africaine sur la securite et la surete maritimes et le 
developpement. 

89. Je demeure preoccupe par le phenomene du braconnage et du trafic d’especes 
sauvages, et par ses incidences negatives sur l’environnement, l’etat de la 
gouvernance et la securite dans la sous-region, notamment les liens persistants entre 
le trafic d’especes sauvages et les groupes armes. Je redemande aux gouvernements 
de la sous-region de prendre des mesures decisives afin de mettre en oeuvre les 
decisions strategiques qui ont ete adoptees pour lutter contre le commerce illicite 
des especes sauvages, notamment celles enoncees dans la resolution 69/314 de 
l’Assemblee generale et la Strategie africaine de lutte contre l’exploitation illegale 
et le commerce illicite de la faune et de la flore sauvages d’Afrique. En 
collaboration avec 1’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, le 
Bureau regional continuera de soutenir les efforts sous-regionaux visant a trouver 
des methodes collaboratives pour regler ce probleme. 

90. Si les progres dans la lutte contre la LRA se maintiennent, le groupe montre 
toujours qu’il a l’intention et la capacite de mener des attaques contre les civils en 
Republique centrafricaine et en Republique democratique du Congo. Le retrait 
prevu des forces ougandaises de la Force regionale d’intervention de l’Union 
africaine necessitera l’engagement redouble des parties prenantes nationales, 
regionales et internationales pour faire en sorte que la LRA ne profite pas du vide 
ainsi cree. Je prie instamment toutes les parties prenantes de rester engagees sur les 
plans politique, financier et militaire, notamment par le financement des 
programmes humanitaires deployes dans les zones oil sevit la LRA. Je suis 
reconnaissant aux soldats des forces ougandaises et de la Force regionale 
d’intervention, ainsi qu’aux pays contributeurs, pour leur devouement et leur 
engagement, la poursuite de leurs efforts et de leurs operations etant essentielle pour 
enrayer la menace posee par la LRA. 

91. Je remercie egalement les gouvernements des pays d’Afrique centrale, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale, la Communaute 
economique et monetaire de l’Afrique centrale, l’Union africaine, la Commission du 
golfe de Guinee, la Conference internationale sur la region des Grands Lacs et 
d’autres institutions regionales et sous-regionales de leur collaboration constante 
avec le BRENUAC. Je souhaite par ailleurs exprimer ma gratitude a la Force 
multinationale mixte et aux pays qui fournissent des contingents pour leur 
devouement et leur engagement au service de la paix et de la stability. Je remercie 
egalement le Gouvernement et le peuple gabonais de leur genereuse hospitalite et de 
leur soutien en faveur du Bureau regional. Je salue les diverses entites du systeme 
des Nations Unies presentes en Afrique centrale, notamment les chefs des 
operations de paix des Nations Unies, des bureaux regionaux, des equipes de pays et 
d’autres entites, pour leur soutien au Bureau regional et leur collaboration avec ce 
dernier. 
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92. En conclusion, je tiens a exprimer ma profonde gratitude a mon Representant 
special sortant, M. Bathily, pour son engagement indefectible, son devouement et le 
travail considerable qu’il a accompli durant son mandat. Je remercie egalement mon 
Representant special par interim, M. Fall, d’avoir accepte cette difficile mission et 
felicite le personnel du BRENUAC pour les efforts constants qu’il deploie en faveur 
de la paix et de la securite en Afrique centrale. 
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